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Séance a аг Mars 1946, r verted 19 heures, 


sous la з Айла de Lord Justice LAWRENCE. . 


ques).- 6 Président, Ss ول‎ reçu a tradyCtion du 


document 0-248. Ils agit de 1& traduction dp Go. dócument 
qui hier’... 
= 


: Е | 
NT.- Attendez ліп momept. Oui, cofítinuéz., 


سے 


Quel ést le numéro du document ? 
27284; 
300 م821۲‎ 0 ^ 
va CO YY 4 ud) ad n 
DR. SERVATIUS.C -J*ai reçu hier la trad duction du docu- 
ment D6728. Il s'agit du document cui avait été rejet: 


aM CODE ` 
comme non authentique, 


LE PRESIDENT.- Oui. 
DR. SERVATIUS.- Je demande que Ce document soit t radui 


on 
à nouveau, car үн. т raduction est bi 
A 


( LUA T i 


texte original et né тагара pas apparaitre les fautes 
ont fait repoussér ce document, 

Sur là premiére page. du document il y а environ vingt 
à trente erreurs à relever. Le traducteur,ne se rendant pas 
compte de la portée de ce document, l'a trés rapidement 
traduit sans souligner les poin$s importants. Ilfaudrait une 
traduction soignée qui permette de se faire pis LAUS de 
l'original. Je sais très bien quelles sont les dif ficultés, 

LE See Certainer zont cotte traduction sera 

) 444^ FTA MA Рид д Aru 


vérifiée/par deux traductéurs différente, 


DR. SERVATIUS.- Je prierais de faire faire une nouvel 
Mie 25AVALIIUS 


5 / . هه 





ОТ 
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IA Ал а де p VIFS 4 dbu 


"244 7 34 Л, 
traduction,’ ear vest une preuve 


7] 4) Aa 


AZ à tan ap #9 UA 


disant que l'original. Contient des fautes. 
LE PRESIDENT.- J’ai dit que cela serait vérifié et 
retraduit. 


hm QU ON 


DR. SERVATIUS.- En outre je 02231. soit 


-possible d'avoir l'expertise d'un traducteur assermenté 


Ae 2407 VH CA ACL 
de langue allemande qui doit determiner que l' auteur de 
Ce AC fume d PNA 
ў lettre ne а Sd langue allemande et que 


A A , ۳ A1 
ce document a dü être élaboré par queteu’'uneui était 


étranger, ^ Ai bly Ok Aly POUL) VA Leg big A 426242, 
LY A ОРАЛА AAC" ath dee, FDA é “Ку, 


LE PRESIDENT,- Je pense que vous devriez faire une 
demande écrite pour cela. 

DR. SERVATIUS.- Je le EE EE? par 61 ۰ 

Général RUDENKO.- Accusé G@RING, dans votre témoi- 
gnage vous avez dit que l' agression contre la Pologne a 
été réalisée aprés des événements sanglants dans la ville 
de Banter (S 499612 

Hermann RING. J'ai dit que la date de l'atta- 
сце avait été déterminée par des événements PRESS =n 
côté d'autres affaires, notamment du Dimanche sanglant de 
Bromberg, ont déteruinó cette attaque. 

Q.- Vous Savez que ces événements sanglants ont eu 
lieu le 5 Septembre 1959 ? 

.H.- Je me trompe peut-étre quant A ladate des 6176 - 
nements de Bromberg. Il faudrait que je voie les document 
mais je n’ai cité cela que comme un exemple parmi bien 
d'autres. 

Q.- Je comprends. L'attaque a été faite le ler Sep- 
tembre et les événements de Bromberg dont vous avez parlé 
au Tribunal ont eu lieu le 3 Septembre 1959, 

Je présente au Tribunal le document, un certificat de 


la Commission de Ze recherche des crimes en Pologne, 


esa s 





se/3. \\ ШШ 


22/3/46. m 
| É ۵0 tora M UV D 
düment certifié suivant l'article 21 de le Ch: و‎ et ce 


certificat montre que les événements dont l'accusé CR NG 
parle ici ont eu lieu le 3 Septembre 1939, c’est-A-dire 

le troisiéme jour aprés l'attaque de l'Allemagne contre la 
Pologne. 

LE PRESIDENT.- Général, vous pouvez faire parvenir le 
document au témoin, 

Général RUDENKO,- Je n'ai pas le texte allemand ; 
j'ai seulement un texte en anglais et un texte en russe. 
Je viens d'ailleurs de recevoir ce document. Il est daté 
du 19 Mars et je le présente comme preuve irréfutable au 
Tribunal pour établir ce fait. 

LE PRESIDENT,- Je ne crois pas que ce soit le moment 
approprié pour déposer des documents de cette facon... 

..Très bien, Dectsur, vous pouvez déposer le document 
maintenant si vous le désirez. Il faudra qu'il soittra- 
duit en allemand naturellement. 

Général RUDENKO.- Је n'ai pas encore 1а t-raducti оп 
en allemand. 

LE PRESIDENT.- Non, mais il faudrait en avoir une 
afin que les avocats de la défense puisset voir ce docu- 
ment. 

Général RUDENKO.- Certainement, nous le ferons. 

DR. STAHMER (pour l'accusé GERI ).- M. le Prési - 
dent, puis-je vous demander que l'on fasse lire ce docu- 
ment maintenant afin que nous en connaissions immédiatere nt 
le contenu ? Ce document du reste est trós bref. 

LE PRESIDENT.- Voulez-vous le lire, Général RUDENKO ? 

Général RUDENKO.- Je peux le lire, oui ; il n'est 
p&s trés long. Le voici : 

"Certificat, attestation : En nous basant sur les 
recherches faites par les tribunaux polonais, la Commission 


principale pour la recherche des crimes dllemands en 


«sey val 





Ж ТТ 


22/5/46. 

Pologne certifie que се qu’on a appele le "Dimanche san- 
glant de Bromberg" a eu lieu le 5 Septembre 1939, c’est-à- 
dire trois jours aprés que la Pologne a été attaquée par 


l'Allemagne. Le 3 Septembre 1959, à 10hs15 du matin, des 
2 TIC 


En. $, 17 a WEI 222 shana AL < 
— 


dats had et 223 ا‎ de la cinquième SE à 

Mantes. (21А ln le < Trouper eech? 
Au 1834-443 de ces éménements, après l'entrée des ‘iene 
ایا‎ es exécutions en masse ont commencé, des 
arrestations et la déportation en camps de concent ration 
de citoyens rolonais qui état faite pa ar les autorités 
allemandes, SS, Gestapo. A la suite de cela, 10. — I" 

DUM IAM rug /f. 

sonnes ont été tuées<et 42.000 personnes ont péri SS # 
camp/ de concent ration." 

Cette attestation est un document officiel du gouver- 
nement polonais présenté au Tribunal International Mili- 

Lathe. cour or. 
taire en accord avec l'article 21 de +e-Gherte du 8 août 
1945, par Stéphane KOUROSKI, membre de la Commission pour 
la recherche des crimes allemands en Pologne. 

Je voudrais certifier, grâce А ce document, le fat 
que le s événements d nt 1 95 GORING a témoigné ici 
ont eu lieu aprés l'attaque de la Pologne par l'Allemagne. 

Hermann GORING .- Je ne sais pas si nous parlons ici 
des mêmes événements tous les deux. 

Général RUDENKO.- Je narle des événements dont vous 
avez parlé, qui ont eu lieu 4 Bromberg. 

Hermann GORING. - Peut-étre y a-t-il eu à Bromberg 
deux événements différents. 

Général RUDENKO.- C'est possible. Je passe aux 
questions suiv antes. 


an (NOP, 
Connaissez-vous l'ordre де 1°OKW sur la RSS 


prisonniers soviétiques, et comment le considérez-vous ? 


ee gl a 
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vA mag —H.- Je n'ai pas connaissance de cet ordre. Il n'y 


LD min 


/ (avait pas non plus un représentant de la Luftwaffe lors 
de cet entretien, ainsi ous je l'ai vu d'aprés les docu- 
` ments ici. 
Quant Vad n deg -&- Je voudrais simp&ement savoir ceci : Connaissez- 


vous l'exisvence de cet ordre ou по? 


A 


R.- Non. 

$.- Saviez-vous que 1’OKW a donné l'ordre d'utiliser 
les prisonniers de guerre soviétiques et les citoyens 
soviétiques pour des travaux de déminage, pour le trans- 
port des obus non éclatés, etc.. Connaissez-vous cet 
ordre ? 

R.- Je sais que des pionniers russes prisonniers 
devaient évacuer les mines qu'ils avaient posées. Je re 
sais pas dans quelle mesure on s'est servi des civils, 
mais cela a très bien pu se produire. 

Q.- C’est clair. Connaissez-vous l'ordre relatif 
А la destruction de Léningrad, Moscou, et d’autres villes 
de l'Union Soviétique ? 

R.- En ma présence 9/3 parlé de la destruction de 
Léningrad que dans le document que vous avez cité hier; 
"Les Finnois, s'ils pouvaient conguérir Léningrad, ne 
sauraient qu'en faire ótant donné que cette ville était 
trop importante pour eux". Je ne sais rien d'une destruc- 
tion de Moscou, 


J 
Q.- Vous vous rappelez ad procés-verbal de la 
PAZI, GA LCHEHIEZ 
Commission guemd ce document a été Gerrit, C'est le = 
Juillet 1941. C'est une Commission à laquelle vous étiez 
présent. On dit... 
B.- (interrompant). Mais je viens de le dire А 
' l'instant et je l'ai affirmé. | 
pour, 
Q.- Vous parlez de ce document, mais en dehors de 


ce document il y avait aussi des œ dres officiels, 


P" 
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SP/6. / he Lo, 
22/5/46. 
/7 | / „2? ۲ : 
КЕЛУ, Up m Voulez-vous, s'il vous plaft, me les produire ? 
X 
4 ce moment là je pourrai déterminer s'ils sont exacts et 
Si je les ai connus. 
ti) fr Bes Je n'ai pas l'intention de présenter ces docu- 
Ze ri te Жс 
nents ò vous, Ces documents ont déjà été présentés А-а 
2 AV? 24 n# D D , D . * 
. Ce qui m'intéresse c’est de savoir si wus connaissez 
leur existence ou non, 
R.- Че n'ai pas soin 4 'ordre de détruire léningrad 
ou Moscou dans le sens que vous avez ihdiqué, | 
Chey eEMETLULL AMET АРА е, VAL 


9.- Bien. On vous x rapportai t simplement Де з or dres 
1 ТУДУ CL HA EOL Y Ср T p. 


(YE la DA n des villes амой с п > É A а, 
е 2 ) 

Xaxzsqukikk Si une ville avait dû être 06 trui te 
par attaque aérienne et nar bombardement, cet ordre 
m'aurait été transmis immédiatement. 

Q.- Le 8 Mars ¢ci à l'audience votre témoin BODE 


A t үш, 


SCHATZ а dit que vous lui aviez dit en Mars 1945 que 
beaucoup de Juifs yeu tués et qu'il faudra#ayer pour 
ce fait. Vous rappelez-vous ce témoignage de votre 
témoin ? 


_R.- Ce témoignage, dans laf orme où l'on vient de 


4 


tn Aur 22 AA, 


me le traduire à 1’ instant ^ne atest /nullement en mémoire, 
Ce n'est pas comme cela que le témoin BODENSCHATZ l’a dit. 
Veuillez vous rappæ ter au procés-verbal, 

Q.- Et que désait le témoin BODENSCHATZ ? Vous le 
rappelez-vous ? 

Re- Il disait que, si nous perdions la guerre, nous le 
payerions cher, 

Q-- Et pourquoi ?.. Pour les assassinats que vous 
avez commis ? 

R.- Non, pour tout en général, et nous l'avons bien 
vu d'ailleurs. 


Q.- J'ai encore quelques Questions 5 vous poser pour 
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conclure. Tout d'abord sur la soi-disant théorie de la 
"race maitresse", je ne vais poser qu'une question et je 
vous demanderai d'y répondre directement. Etiez-vous 
d'accord avec cette théorie de la "race supérieure" et 
de l'éducation du peuple allemand dans l'esprit de cette 
théorie, ou n'étiez-vous pas d'accord ? 

mais Ж ФУ, —R.- Non, j'ai déjà exposé que je ne me suis jamais 
servi de ce mot ni par écrit ni verbalement., Je reconnais 
les dif férences des races, 

۸0۰۰ Vous n'êtes done pas d'accord avec cette théo- 

Si je vous comprends bien ? 

H.- Че n'ai jamais donnó mon accord pour désigner 
une race supérieure QF autre, mais j'ai insisté sur la 
différence entre les races, 

Q-- Pouvez-vous me répondre directement alors. 


Vous n'é6es pas d'accord avec cette théorie, n'est-ce pas? 
R.- Personnellement, je ne là tiens pas pour juste, 
9.- Question suivante : Vous avez dit au Tribunal 
que vous n’étiez pas d'accord avec HITLER sur la question 
ИА 27401960) Ze 
de la-main=mise sur la Tchécoslovaquie, sur la question 
des Juifs, sur la question de lg guerre avec ۰888, sur 
votre compréhension de la théorie de la race supérieure, 
sur la question de l'exécution des membres de.18/B.A.F. 
Son) DIAM He Quee 
w&onnent expliquez-vous qu'en présence de désaccords aussi 
sérieux vous pensiez qu'il était possible de collaborer 
avec HITLER et de mener à bien sa politique ? 
H.- Је n'ai pas donné mes réponses dans ce sens. 
LÀ encore il faut tenir compte deu te différen des- 
époques. Lors de l'attaque contre la Russie il ne s'agis- 
Sait pas de divergences fondamentales, mais de divergence; 


de temps. ass 





۹ i 


x 22/3/46. ous np aar ga ee PT 


A ly d d ^" Y 
"EA Cruden d Q.-VJe пе vulraís pas qe vous vous étendiez sur 
c с Ze, ` лал 
cette question. Je vous ai demande de répondre brièvement, 
R.- Très bien, si-yOus Wukez. Avec mon chef suprême 
je peux être d'avis dif férent. Je peux exprimer clairement 
cette opinion, mais si mon clef suprême insiste et désire 
appliquer son opinion, la dis cussion est alors close en 
raison de mon serment de fidélité, comme cela est le cas 
GE | "m ; 
Chor d'autres, Je n'ai pas bein d’être plus précis, il 
me semble. Dën H Des tale 
Cove ma Pous aoea وم‎ M qp 

Q.- Vous n'étiez pas un simple soldat / vous re Pre = 
sentiez 1’ Etat. 

R.- Vous avez parfaitement raison. Je re suis vas un 
simple soldat et c’est précisément parce азе je ne suis 
pas un simple soldat mais que j'étais dans une situation 
prédominante que j'avais un 6 à donner aux goldats 

Sow PIIP ACA _ COUA 0t CUN LL Hex A жи b 
par mon attitude Apne —pernettaitde—tenexmon semment 
de fidélité. 


Q.- Autrement dit, vous pensez que méme en présence 


(24,2 Toa e SH 
de désaccords il était possible de collaborer avec 


HITLER ? 

R.- J'ai souligné et je maintiens que c'est exact. 
Mon serment d était pas seulement valable dans les bons 
jours, mais à plus forte raison dans les mauvais jours, 
quoique le Führer ne m'ait jamais menacé et ne ш'аїб ja- 
mais dit qu'il craignait pour ma santé. 

Q.- Si vous pensiez qu'il était possible pour vous 

je Lotte 29 у ar 

de collaborer avec HITLER, pensez-vous que vous seyez le 
deuxième homme de l'Allemagne responsable pour les assas- 
sina ts organisés sur une vaste échelle, pour ies assassin 
nats de millions de gens innocents, indépendamment di 
fait que vous connaissiez ou non ces événements ?.. Répon- 
dez oui ou non, 

R.- Non, parce que je n'en savais rien et parce que 


je n'en étais pas l'auteur, dl ag 
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AKO _ Qsi= Je souligne encore une fois : même indépendamment 


du fait que vous connaissiez ou non les faits ? 


R.- Lorsque je ne connais pas Жз faits, je ne peux 


pas en être responsable. 
Л 7 29 é Л 2 Pih 5 
Q.-Vous—stiezobiigée de les connaître 7 


R.-C'est 14 une question que j’exposerai encore. 
IDI 

Q.-Je, vous 0" une question, répondez-moi. N'étiesz- 

DEAD 4%. 
pas obiigé- de geg we ces faits ? 
Ze Gro’ it ZZ i Teton 
R.- Joerguoi--ebligé Seo dii bien je connais les faits 
ou je ne les connais pas. Vous pouvez simplement me deman- 
rf. 
y رار‎ Aa MA, 42 
der бйз, фай; mnégligené de ne pas avoir connu ces faits. 


Q.- Vous devkê) mieux vous connaître vous-même eg: 
y 


te Des millions d'Allemands connaissaient les crimes Com- 


mis et vous.vous ne les connaissiez pas ? 


R.- Ces millions d’Allemands dont vous paflez ne le/ 
DU 2 
Savatent pas non plus. C'est sérémert une affirmation qui 


n'est nullement prouvée, 


&.- Une dernière question : Vous avez dit au Tribunal 


que le gouvernement Q@HITLER a conduit l'Allemagne à une 
dique Not 44 
je nouvelle . Etes-vous sûr encore qu'il en est ainsi ? 


R.- Jusqu'au déclenchement de la guerre en tous les 
cas ; l’écroulemert n’est venu que par la perte de la 


guerre. 


Q.- Et comment ?.. résultat de 039» POLE FEES ? 


TA tid Cya LEO. 
Vous avez conduit l'Allemagne vers une défaite militaire 


et politique. Ё N A À eum | Hf AUG 2 : 
LE PRESIDENT. - -- Le XxuwixkXkx& représentant de la France au Minis. 
Zei tere Public frangais désire-t-il contre-interroger le 
témoin ? 
M. ŒAMPETIER DE RIBBES.- Je demande au Trimnal 
la permission de faire une trés cow te déclaration. 


Pourrépondre au désir exprimé par le Trimnal et 
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pour abréger autant qu'il est possible les débats de ce 
procés, le Ministére Public francais s'est entendu avec 

M. le Juge JACKSON et avec Sir DAVID pour que soient 
posées à l’inculpé GORING entendu comme témoin, les ques- 
tions qui paraissaient pertinentes. 

Ces questions ont óté posées. Nous avons entendu les 
réponses de l'accusé, stant qu'il a été possible d'obte- 
nir de lui autre chose que des discours de propagande. 

La Défense, je pense, ne pourra pas se plaindre d’avoir 
été entravée dans sa Liberté, Elle en usB abondamment 
depuis douze audiences sans avoir pu affaiblir en rien 
les charges écrasantes de l’accusation, sans avoir notam- 
ment convaincu personne que le secord personnage du 

Reich allemand n'était en rien respors able du déclenche- 
ment de la guerre ni qu’il n'ait rien connu des atrocités 
commises par les hommes qu'il était si fier de commander. 

LE PRESIDENT.- М. CHAMPETIER DE RIBÉES, vous aurez 
l'occasion sans doute plus tard de parler dans ce sens. 

La question que je vous pose maintenant est de saw ir si 
vous voulez poser des questions à l'accusé. 

M. CHAMPETIER DE RIBÉES,- M. le Président, j'ai 
terminé ; j'ai it tout ce que je désirais, c’est-à-dire 
qu'après ces longues audiences le Ministère Public frangai, 
pense que rien n’a été changé dans l'accusation écrasante 
que nous avons apportée. Dans ces conditions je n'ai pas 
de questi ors nouvelles à poser à l'accusé, 

DR. 3ST4HMER,- Le Ministère Public anglais a exposé 

lors de gwh*emploi en 
Italiex de la division Hermann GOERING, des ordres ont été 
donnés directement par vous, concernant la lutte contre les 


partisans. Est-ce exact? Æ 


4 
R.- Non, la division Hermann G(XRING était sous les 


ww di 
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ordres d'un groupe d’arméeg Pour son emploi elle n’a 
jamais requ par moi ou РМ quartier général - Berlin 
ou ailleurs - des ordres tactiques. Je n'ai pas pu lui 
donner d’ordre/ pour cette même reison,quant à la questio: 
de savoir si elle devait s’occuper de la guerre contre 
les partisans ou non,et comment, Il ne s'agit que d’or- 
dres touchant le personnel, l'armement et le système 


juridique intérieur des officiers. Le division ne me 


faisait pas non plus des rapports journaliers, mais 
uniquement... 


BIR DAVID (interrompant).- poe s'il vous 
Ae. (Od 
plait. Je n'ai pas bien compris. dra tions se ràp- 


portent-elles à la division Hermann GEARING ? L’accusé 
pa Lebus anba da cet 

: " ceei lors de son interrogatoire princi- 
pal 4 je п’ án ai deme pas parlé au cours du contre- 


interrogatoire., A mon avis on ne devrait pas soulever 
ce point maintenant. 

LE PRESIDENT,- Souvenez-vous, SIR DAVID, que 
les habitudes varient suivant les pays et que les habi- 
tudes aug Etats-Unis et en Angleterre sont différentes 
de celles des pays étrangers, Bien qu'il soit parfaite- 
ment vrai que le Dr. STAHMER, d'aprés les régles exis- 


tant en Angleterre, n'aurait pu soulever ce point en 
eoru 
Mr EE nous sommes dirigés par les 
tov Ma biz- LMD 4 
statuts 


et nous ne Zeg 4 nous occuper techniquement 
de toutes ces questions. Vous aurez peut-étre besoin de 


lui poser des questions à ce sujet 14 apres en v niis 


аве pre 7 8 aen‏ نم Y‏ 3 دام 
Ar QU e Borin Con EC R Jan ODEN fe.‏ 
acd Me n ave, та»‏ 


Kamera SIR RATS. Xou, jo voulais Soleiroi» Co point. 
RECH Nu йл MAN — và ist id Фл. MEI jag 0-6 CAA 224 (а 14 d ^ 
Gu e Ministère Public i € e 
Lh € "T nla d fA ufa il o avast Atg et Za 104 MAR С Hr NH AA 
L, oan I aae LR Aged u n 
j PRESIDEN و‎ Lë demers-exrsté—eupar&e 


Au Lon e ЛЛУ An = n ao fahi Lë 


EE, SIR DAVID, j'avais déjà remarqué 


ceci. 


Ру ee 
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SIR DAVID.- Merci. 


el 
DR. m - Puis-je 
ment que je 24 scutement reçu hier le LA 


Do LA A - n “Дл, He AD , 02. Mat- 2۸۶ rtr me mre BF ж л. a acne leer 


EEN 7 E 


dee M BL 


LE PRESIDENT.- Si je me souviens bien, le témoin, 
le Maréchal KESSELRING, a soulevé ce point lui-même, Zac 
loc oer staat LL, Eë wives’ pu SE 

rate Qu tours ae) TF Hag ce <A AA ۳۹ cari Dot I) 

à l’interrogatoire principaly; ceci ne dépend pas 
d'un document spécial, cela dépend du témoignage du 
Maréchal KESSELRING qui a dit que les commandements ne 
passaient pas par lui. Il a simplement dit que les com- 
mandements rm passaient pas nar lui pour les relatiors 
entre 1? accusé Hermann GORING et la division H&rmann 
GORING, bien que la division soit sous son commandement, 
Ceci n'a rien à voir avec aucun document, 

DR. STHHMER.- Est-ce que le t Moin peut continuer ? 

LE PHESIDENT.- Oui, 

D KEIER. = Continuez, s'il veus-pizit. 

Hermann GŒBRING.- La divisionétait sous mon comman- 

i 


dement uniquemert e n ce qui comerne son personnel, la 


nomination de ses officiers, son armement, mais non pas 
son emploi. Je ظ‎ ai pas гес T rapports journaliers, 
mais ИШМИ? ЗЛ exigences et des nécessités 
en armes. C'était en peu de mots tout ce qui me reliait à 
cette division. Je ne pouvais pas donner d'ordre pour son 
emploi, car elle dépendait de la Wehrmacht. 

Q.- Avez-vous regu un rapport sur les événements de 
Civitella ? 

tex éi Sad, 


R.- Non, je n'ai pas regu ce rapport, A lje L'ai sews 
2 arts oun le „жей. orid 
entendu ici par l’affidavit d'un général d'armée 
qui commandait cette division et qui était responsable 


de ces affaires, qui maintenant veut décliner cette res- 


ils 
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ponsabilité et la reporter sur la division et, par le 
nom de la division, sur moi-même. 

DR. STAHMER,- Vos rapports avec HITLER et votre 
influence sur lui ont été examinés pendante contre- 
interrogatoire à plusieurs reprises et encore à cet 
instant même. Voulez-vous, s'il vous plait, brièvement 
décrire la situation et notifier ce qui importe pour 
juger ces rapports ? 

R.- Déjà lors du contre-interrogatoire j'ai indiqué 
qu’il s'agit ici d'une trés longue période. En 1925, 
moi étant chef dés SA, rapports normaux. Puis un long 
entracte... 1951. 

M. JUSTICE JACKSON,- Plaise au Tribunal, il me 
semble dans l'intórét du4gsZn-de/temps que l'on pourrait 
permettre au témoin de résumer. Il a eu l'avantage de 
pouvoir répondre А toutes les questions qu'on lui a 
posées au fur et 4 mesure. Nous avons 16 jà parlé de ce 
sujet une fois. Il en 8 parlé quatre ou cing fois et on 


lui à ید‎ zd peu prés toutes les questi ons possibles. 


Re à 
Je crois que maintenant onflevrai t/terminer avec ce sujet. 


Il s'agit de perdre le moins de temps possible. C'est une 
question trés importante et Xx&xuxiuxt d'aprés le calcul 


des tómoins cue nous avons autorisés ‚се procés nous 


mènerait jusqu'au mois d’ Août. Il ne semble pas que nous 
devrions lui permettre de jouer sur les deux tables et de 
faire des discours au cours des contre-interrogatoires 


et ensuite de les résumer. 
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Dr STAHMER.- Monsieur Le Président, j'avais 
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Nous vous entendrons dens quelques instants D 
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Stahmer, ne partez pas, 
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andant le fejet du document 
d'un extrait d'une note du Gouvernement all eman 


Gouvernement frangais en ce 101 concerne le traitement des 
prisonniers de guerre allemands en Fm nce. Cet extrait 
parle d'un ordre secret de l'Etat-Major du Génére 1 


onmnend nt la 9 âme Armée française, Cet extrait dit done 
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faite par le trésident du procès de Belsen, declara- 
tion qu'il a faite en réponse à la critique formulée par 


la presse au sujet de la prétendue longueur de ce proces. 


on ne peut pas se plaindre de la durée d'un procès dont 
le but final est de découvrir la vérité. 


Je vous prie de bien vouloir vous inspirer également 


loir formuler une critique au sujet de ce 9 té fait 
yar le Ministère Public, que la durée du proces jusqu'ic 


en ce qu e concerne, п! S tr Lon on 
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rtie, ont été lus, à C 6761-16 و‎ Lent déjà tr 
dans les quatre langues. 
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servir à la découverte de la vérité, ces аосишепоз Hrs 


sitent trés souvent des commentaires exp 


fenseur. On nous priverait de 1 )0Ssibili de fournir 


ces explications si on nous obligeait а pres nter ces do- 


cuments grobalement au Tribunal. 
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LE PRESIDENT. - Monsieur Jackson, le Tribunal 
aimerait poser d'autres questions au Docteur Dix avant de 
vous entendre. 

M. JUSTICE JACKSON. - Je voulais simplement faire 
une constatation de fait. Je crois que cela éclaircira la si- 
tuation pour les Etats-Unis d'Amérique. En ce qui concerne 
la probité, j'sttire l'attention du Tribunal sur le fait que 
nous avons $50 copi en du livre de documents du Docteuf Stah- 
mer et qu'on est prét à le donner à la presse quand il sera 

Hont, 


reçu par le Tribunal. Nous avons ç < Aen ce que ncus avons 


pu pour rendre ces documents publics. 


Deuxiémement, nous avons été jusqu'à imprimer les 


décisions du Tribunal, pour éviter des controverses, 


“24 A eu ngs 
Troisièmement, selon la „harte,/le Tribunal n'a 


pas à étendre les connaissances et à faire de la publicité. Cë 

livre est vieux dé vingt ans et se trouve dans toutes les li- 

brairiess ce #c ge ы perápé del'argónt. de viens dé découvrigr 
او‎ des do que Ae Tri bural n'a pss 


Ee ptés, nous A" avons Ze fur êtfe jásteg. 


DR DIX. - Puis-je répondre brièvement ? En ce 


qui concerne la propagande, je répète regrette que LORS 
ots 


A L 
pas suivi la intere e j'avais faite, car)" Sore mon. 
Ma. sai ee ft Ue 
di ale Mirai t & que AZ conteriait nos livres de docu- 


ments опе déré comme pertinentar le Tribunal. 


Si le contenu de ces documents tend & des effets 
de propagande - ce qui est absolument contraire à nos inten- 
tions véritables - c'est parce que ces livres n'ont pas été 
portés à ERR de la presse par la voie de la procé- 

(PIO QM " > 
dure, c'est à dire au cours des débats. C'est probablement, 


parce que les livres de documents de la Défense ont été nis 
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à 1а disposition de la presse à son insu. C'est peut-étre pour 
cette raison que certaines choses ont été portées à la connais 
sance de la presse et de l'opinion publique mondiale, choses 
que le Tribunal juge non pertinentes ou tendancieuses. Je 
vous prie de ne pas vous méprendre sur ce que je dis. Je ne 

di вав que сев choses sont tendancieuses, je dis qu'elles 


d 


pourraient l'être. Monsieur Jackson veut EE éviter 
que l'on puisse faire de la ИЕА LUN sur 1a base 
de ce procès. 11 faut done suivre ce que je propose car je 
veux, en tout objectivité, ne faire présenter ici que ce qui 


est considéré comme pertinent psr le Tribunal. 


7 E" OF c * TM A ^ 1 
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CI] est très difficile de se comprendre avec les 
écouteurs, mais si Monsieur Jakapn a jamais imaginé que nous 
avions l'intention de faire de la propagande, il s'est tron 
pé car cela n'est absolument pas le cas ; et s'il dit par 
ailleurs que le Ministère Public s fait tout ce qui é6hait en 
son pouvoir pour informer l'orinion publique mondiale en met- 
tant & la disposition de la presse les livres de documents, 
il ne m'appartient pas de formuler de critiques & ce Sujet. 
Loin de moi l'idée de penser que cela n'était pas corrdct. 
Mais, il s'agit ici d'une procédure nettement étsblie. Nous 
ne faisons pas de propagande pour la presse, bien au contrai- 
re, la presse doit prendre connsissance des débats seulenent 


sur ce qu'elle entend, ici, dens la salle. 


La Défense sera trés reconnaissante au Tribunal 


s'il appuie cette demande, 


Je n'ai jamais reproché à qui que ce soit de ne 


+ № Ed 2 Ma 
pas avoir été juste avec nous. па ARE sur le fait que 


d 
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LE RRESIDERT. - Decteuf'Dix, pouvez-vous me dire 
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quelles suggestions vous faites pour raccourcir le procès. 
Vous devez vous souvenir de la critique de la procédure que 
vous avez faite en ce qui concernsit les documents du Miris- 
tère Public. I1 s'est basé presque uniquement sur ces docu- 
ments en demandent je ne sais combien de témoins exactenent, 
mais en tout cas, trés peu, Vous vous proposee, vous et les 
autres avocats d'appeler un très grand nombre de ۰ 
Comment vous jroposez-vous donc de raccourcir la durée du 


u'à it? 


procès pour qu'il ne se prolonge pas jus juillet - aotit. 


IR DIX. - Si je propose quelque chose maintenant, 
Je ne peux le faire qu'en ce qui concerne le domaine de ша, 
défense. Je proposerai à Votre Honneur d'examiner d'abord 
les preuves documentaires et je vous prie de bien vouloir me 
croire si je vous dis qu'aucun des avocats ne se propose de 
lire le contenu intégral des livres de documents. Les avo-, 

“if hig илло ЈА e “Yo 
cats avec lesquels j'ai eu l'occasion de m'entretenir)ne veu- 
lent 

établie suivant un critère а і tbbnüdra oamp- 


۳ 


te des nécessités de tous ordres у compris de celle du temps. 


Je ne crois pas que la présentation deg 
ments demandersit beaucoup de temps, mon collègue, Monsieur 
Stahmer, par exemple, m'a dit que malgré l'importance de la 
défense qu'il doit assumer, 11 croit pouvoir traiter la ques. 


tion des documents en deux heures et peut-être même moins. 
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Je ne suis pas prophéte, mais je orte Ch? faudrait que 


le Tribunsl fasse un essai avec nous dans ce sens. 0 ac 
| Oped {о 2) Hie ^. , 
Je crois que cet essai sers conoluant. Nous somme s naturelle 
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dj ment prets & nous soumettre aux décisions au Tribunal quand 


celui-ci nous signalera que tel ou tel texte n'est pas assez 
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important ou non pertinent Je né me propose pas d'éte ‘biir 


une règle stricte de procédure meis de nous permettre de Com- 
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BEE Жл Ga PS. ГЕ Ls парча que 
° nous voulons utiliser s'avérait demander trop de temps - je 
ne le crois pas d'ailleurs - on pourrsit encore une fois en 
discuter mais je prie le Tribunal de ne pas prendre de solu- 
tion définitive maintenant avant de procéder & cet essai car 
Je crois que le Tribunal surestime le temps qui nous sera 
nécessaire pour la présentation de nos preuves documentaires; 


Je sais que les Ministéres Publics se sont appuyés essentiel- 


lement sur des documents et que c'est cela qui a pris beau- 


» 2 923 „ „— d 
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LE pone. - Merci, Docteur Dix. Le Tribunal 

ne peut naturellement pss entendre tous les avocats sur cette 


question mais il aimerait entendre encore un sutre avocat. 


DR KUBUSCHOCK . = ( Avocat, de l'aecusé yon Papen 
Je me permets d'attirer l'attenticndu Tribunal sur un problème 
d'ordre Juridique. Le Tribunal a dit qu'il s'agissait de savoie 


Pa T7 IDIA Z2. 


ce que disait le-statut- sur cette question. La difficulté 


(Dad Wee 
4 


réside justement dans le fait que VT Charte. ne dit rien de 
Р 
précis à ce sujet. L'enserble des débats est conduit par le 
Cu. 2 سوم‎ X وه‎ > А 
paPegPephe 24. C'est ce paragraphe 24 qui règle tout ce qui 
est relstif aux débats, et dans le vocabulaire de tout procés 
on comprend toujours sous ce terme de "débats" les discussions 


orales, Il manque là un paragraphe détaillant la question de 


le présentation des preuves documentaires, 


Je vous prie de bien vouloir exaniner le sous-cha- 
pitre 2, on y traite la question des contre-ireuves. lles 
ne sont pas tout d'abord constituées par les citations d'au- 
tres témoins Seulement, mais aussi per la présentation d'autres 
documents. Il y est dit expressement qu'on recoit der preuves 
en exaninant cela à la lumière du texte en langue allemande. 
Il semblersit inadmissible de ne pas utiliser cette Procédure 
et de derander à la Défense de Présenter ses documents " in 
globo " 
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Dans les tribunaux composés de plusieurs juges, 


on s'inspire du principe selon lequel l'impression que doi- 


vent avoir les juges doit avoir un caractére d'unité, cela 


n'est possible que 81 l'on présente la matiére des débats 
aux audiences. Je vous prie de bien vouloir considérer que 
nous avons déjà acquis un certain nombre d'expériences dans 
ce domaine. Tous ceux qui ont présenté des documents ont été 
reconnaissants au Président qu'ilexrrime des observations, 
Soit des réserves, soit des б de lecture d'sutres pas- 
sages. Cela permettait aux &yocats et aux représentants des 


yi Len 27 2 Í p A MA eL 4 
Ministères Public pa se rendre compte de l'opinion du Tri- 


` 


A prt й nie eth A 2 92 7 e 
bunal“ e'est pour cette raison que nous considérons 24448 


est absolument mécessaire que le Tribunal continue à donrer 


son avis sur les documents. 


Je me permets également de me reporter à l'arti- 
cle 21 traitant d'une règle particulière concernant les faits 
de notoriété publique et au sujet desquels il n'est pas né- 
cessaire de fournir d'explications spéciales. Les disposition: 
de cet article 21 montrent très clairement 1з différence en- 
tre ce qu'il est nécessaire de discuter et ce qu'il est inu- 
tile de discuter. Tout ce qu'il est possible et nécessaire 
de discuter doit, d'une maniére quelconque, être présenté à 
l'audience afin que le Tribunal puisse intervenir directement 
en faisant des observations. Tout ceci concerne l'aspect ju- 
ri di que. 

Pour le reste, je crois avoir compris la propo- 
sition de Monsieur Jackson d'une manière un peu défférente. 
Je crois que cette Proposition est légèrement modifiée main. 
tenant, depuis que nous di scutons. Je crois qu'elle tendsit 
à nous impoSer une restriction à nous, en tant qu'avocats. 

Il demandsit que nous ne puissions pas présenter ad libitum 
les preuves que nous nous proposions d'introduire au Tribune] 


mais il nous demandait de nous limiter sux documents qu'il 
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était nécesssire de présenter dans la phase actuelle du procès. 
































L'imposition de cette restriction est reconnue par la Défense 
elle-même. Rien n'est plus défavorable à l'accusation àt à la 
Défense que cette généralisation et cette extension à perte 
de vue. 

C'est dans le cours des débats que l'avocat se 
rendra compte directement s'il traite de questions pertinentes 
ou s'il entre dans trop de détails ou s'il généralise trop. 


Loy aer J 
C'est pourquoi je pense que Taf vient de dire Mon- 


sieur Dix, ee p» y a là une PEs de discir li- 
th f itti 24/01? lu COLA {Lie 2t 201 (Py 4 23 ДУ”; 

ne des avocats, elt unas vala» 

bles Je-ercis-que l'intérêt sënn de ls Défense imposera cette 


Solution qui fera gagner du temps. 


DR SEIDL. = ... 
LE PRESIDENT. - J'ai dit au nom du Tribunal que 


nous avions l'intention d'entendre deux avocats. 


DR SEIDL. - Je voulais ajouter quelques remarques 
très brèves au Sujet de ce que viennent de dire mes deux col- 


legues. C'est trés bref, 


LE PRESIDENT. - Oui, mais à ce moment là, les 20 - 


ou même plus-avocats peuvent ajouter quelque chose. 
DR SEIDL. - Je ne le crois pas. 


LE PRESIDENT. - J'ai dit deux avocats et cela 


correspondait à mon intention absolue. 


DR SEIDL. - Bien. 


d Í A. 
) yp е” 
LE PRESIDENT. - Monsieur/Jsckson, le Tribunal ai- 


OUN FA > 
merait savoir si vous avez quelque chose à ajouter & ds qui a 
été dit. 


M. JUSTICE JACKSON’ - Je n'si rien à ajouter. Je 


croyais gagner du temps et je commence à en douter. 





ШШ 


H0525-0039 


LE PRESIDENT. - Monsieur Jackson, le Tribunal 
aimerait savoir exactement tusqu'où allait votre suggestion. 
Faisiez-vous une sutref suggestion que celle selon laquelle 
les avocats ne devraient pas considérer comme néeessaire de 
lire tous les documents de leurs livres de documents dans 
la présentation de leur plaidoirie ? Aviez-vous l'intention 
de faire ordonner par le Tribunal que les avocats mU n 


pas le droit de lire aucune pièce de leur livre de documents? 


M. JUSTICE JACKSON. - Je penssis que les livres 
devaient être versés au dossier sans être lus. S'il y a des 


passages sur lesquels ils désirent attirer notre attention 


il sere facile de le faire. Ces livres sont composés de doeu- 
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[te ent faire des objections, on pourrait soulever ce 
problème maintenant. En ce qui concerne les Etats Unis, nous 
n'élevons aucum objection. Il y a certainement des cas dans 
lesquels on pourrait objecter sur la vertinence de certains 


points а. cela prendrait beaucoup acon = temps et- "fen 
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vous élevez des objections & la suggestion faite par le Doc- 
teur Dix selon laquelle nous devrions voir dans quelle mesure 


ils sont préts & limiter le nombre de leurs documents 2 Est- 
BE M Ls 


iy flécessaire de prendre d'autres decisions pour accélérer 


le procés? 


M. JUSTICE JACKSON; - Je suis prêt personnellemnt 
à accepter qu'on fasse l'essai mais je suggère qu'on nous 


a donné un liv. 2 de. documents contenant un ENE nombre, 
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de documents sur teequets, le Tribunal «passé, 

e a VIP ( _ Louve LS 2 287 г E 22 GA ÒN, 272; 


M Sob, PX 


y 
LE FRESI DENT = Dui << 


ec Je 
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MASE ras N Ki n'ai pas la фе je 
demas eli n аусірж 


LE PRESIDENT. - I1 est trés possible qu'on sit 

Guns > Se 
fait entrer psr erreur dés اتناه 20 ر‎ ents gng le livre de docu- 
ula Arona Ui “л (At Gu AU РАР / ge c ica: 


ments du Docteur Stahmer’ car AT ys eu des di ffieu 1tés dans, 
litte gâr erer ^ А LA Js A2 
la peéperation. Ji 861 attiré l'attention sur феі 


pul a Yo 
"rerb - mais je n'en suis pas tres sur qé Bigure dens le 


livre de documents du Dr. Stahmer le discours de Paul noncour& 
LI - of a 
qui avait été absolument refusé par le Tribunal. Ciest- cette 
p» forte E? XO ta Fm tL Qu ID هه‎ y^ AA EEN LAK 

au eet oti 

J'ai dÔ attirer à nouveau l'attention sur le cas 
d'un autre avocat ou d'un témoin à qui on avait fourri un do- 
cument que le Tribunal refusait. Naturellement, le Tribunal 
pense qué ne devraient pas figurer dans un livre de documents 


les docunents qui ont été express érent refusés per lui, 27 


4 ^ > 
NU Nit Le É 42 Vel” ze f^ nde. Glue C V 4227 Lau 27 


VIIA 2. Z ? 
os M. JUSTICE JACKSON. - Je suis prét - et je suis 
certain que mes collègues le sont aussi - à fsire l'expérienc 


pour voir comment cela marche. 


Je le dis pour tous, il est tres difficile de s'e 
tendre car nous uti lisons des systèmes différents et nous ne 
C6. ALL, 2d 


savon Ра où vont les autres ; il est très di: ffi cile de 
Con A bh, ted y Jr El EEL 222-26 23 AOD Ен гд Leu a a. 


А s^ —‏ = و 
uger, (mais je suis prêt EE expériences, 72“ m‏ 


LE PRE ST DENT., -de_vous—pessis sirricment—t1a—_qect- 
tiens— 

"204. ‘Vous devez comprendre, Docteur Stahner, que 
prends pas de décision maintenant en ce qui бопсегпе de savoir 
81 nous acceptons ou non l'offre du Docteur Dix. Nous derons 
l'expérience et nous verrons les décisions que nous aurons à 


prendre. 


DR STAHMFR. - Monsieur le Président, me permettre: 
M caa. LOG. 
vous de fournir encore une déclaration personnelle ? En ce qui 
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concerne les documents qui avaient été rejetés et qui sont 


contenus dans mon livre de documents, ils avaient été intro- 


duits dans mon livre de documebts parce que sur la demande 
de la division de traduction 1M ате 6 remis & ce service 
avant la publication de la décision du Tribunal au sujet de 
l'exclusion de ces documents. C'est la raison qui explique 


pourquoi ces documents figursient au livre de documents. 


LE PRESIDENT. - Je pensais que c'étsit cela, 
Docteur Stahmer, 
Nous suspen@ons maintenant la séance jusqu'à 


14 heures 30. 


( L'audience est suspendue jusqu'à 14 heures 30 
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= Pes MN RADA TALES INTERNATIONAL - 


Séance du 22 Mars 1946, ouverte à  l4hs 40, 


sous la présidence de Lord Justice LAWRENCE 


LE PRESIDENT,- Considérant la question de ce matin, 
la Cour, pensant 4 la nécessité d'un jugement óquitable 
et en même temps xxkwomcpitkitocie rapide, a décidé que 
pour l'instant la règle sera appliquée comme auparavant, 
c'est-à-dire que d'abord les documents traduits dans les 
quatre langues peuvent être déposés sans être lus. Mais 
en les déposant les avocats peuvent les résumer ou autre- 
ment faire ressortir les points pertinents pour l'atten- 
tion de la Cour et ils peuvent lire les extraits qui sont 
strictement pertinents et gui sont jugés comme importants. 

En second lieu, lorsgu'un document est déposé, la 
Cour entendra toutes les objections qui peuvent y être 
faites et en rapport avec ceci je me réfèrerai à la икки 
régle que la Cour a décidée le 8 Mars 1946 qui statue ce 
qui suit : 

"Pour éviter des traductions qui ne sont pas ré Ces- 
saires, les avocats de la défense indiqueront au Ministére 
Public les passages exacts de tous les documents qu'ils 
proposent d'utiliser afin que le Ministère .ublic puisse 
avoir occasion d'óiever des objections concernant les 
extraits non pertimehts. En cas de désaccord entre le 
Ministére Public et la défense concernant la pertinence 
de passages de documents, la Cour décidera quelüm passages 
présentent un intérêt suffisant pour être traduits. Seu- 
lement les passages citós seront traduits, A moins que le 


Ministére Public n'ait besoin de la traduction du document 


en entier", 
TON i 
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La Cour a permis à l'accusé GOERING = le premier 
des accusés qui a témoigné et qui a déclaré étre respon- 
sable en qualité de chef en second de l'Allemagne nazie ~ 
de donner son témoignage sans aucune interruption, et il 
a retracé toute l'histoire du régime nazi depuis son début 
jusqu'à la défaite de l'Allemagne. Le Cour ne ишк se pro- 
pose pas de permettre aux autres accusés de couvrir le 
même terrain lorsqu'ils tómoigneront, sauf au cas où cela 
sera nócessaire pour leur propre dófense, 

On dit aux avocats de la défense que la Cour ne 
considórera pas normalement comme preuves irréfutables 
des extraits de livres ou d'articles exprimant l'opinion 
d'auteurs pour des questions ethniques, historiques ou 
pour des óvénements particuliers. 

Maintenant, pour demain la Cour siégera en audience 
publique pour entendre les demandes de témoins et de 
documents et des demandes complémentaires, et après cette 
audience publique la Cour siégera à huis clos, 


Maintenant, DR. STAHMER, 


ERIXZXITANXEKRI- 
LE PRESIDENT,» Allez-vous parler du livre portant 
le n° 1 ? ou de quel document allez-vous parler ? 


DR. STAHMER,- Je me référerai d’abord au Trial 


Brief, page 5. Autant que je suis informé, les traductions 


portent le même numérotage de pages que l’original alle- 
mand. C'est donc à la page 5, chiffre II. Comme ce livre 
est traduit dans les trois langues, et le livre de docu- 
ments également, autant que je sois informé, je puis me 
limiter à citer les documents et à ne lire que ce que 

je considère comme important, 

Au début de mon exposé j'avais attiré l'attention 

du Tribunal sur le fait que l'Allemagne avait abandonné 


le Traité de Versailles et de Locarno et que cet abandon 


TP 
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était justifié. Dés lors que la répudiation de ces deux 
traités ne pouvait plus être considérée comme une viola. 
tion, l'Allemagne avait le droit de réarmer ainsi cue le 
droit de réinstituer le service militaire obligatoire, 

Eu égard A cette situation on ne peut déduire qu'à 
ce moment-là l'Allemagne avait l'intention de préparer 
ou de déclencher des guerres d'agression, et sous ce 
rapport j'indicue qu'à l'étranger, A partir de 1936, on 
a rearmé considérablement, Afin de prouver ce fait, je me 
rófére à des discours et des exposés que vous trouvez 
dans le livre de Churchill "Pas par pas", Les différentes 
citations ont été indiquées par moi. 

LE PRESIUENT.- Continuez. 

DR, STAHMER.- Je me réfère A ce qui suit, page 5 de 
ce livre. Il est dit.. 

LE PRESIDENT,- DR, STAHMER, vous devez déposer ces 


affaires comme preuves, C'est une question de formalité, 


DR. STAHMER.- Qui, je le déposerai tout de suite 


ainsi que les différents extraits qui se trouvent dans le 
livre de documents, Il s'agit du livre de documents n? 2, 
page 44, 

LE PRESIDENT,-  Allez-vous numéroter vos pièces d’une 
façon quelconque ? Devez-vous appeler ceci.... Ce numéro 
40, n'est-ce pas, est présent. 

DR. STAHMER,- Oui, et vous trouvez les numéros, 

М. le Président, dans ce livre. Je l'ai numéroté de f acon 
suivie, 

LE PRESIDENT,- Oui, mais quel que soit le nunéro 
gue vous proposez de lui donner, vous devez donner le 
numéro lorsque vous le déposez afin Que cela puisse paraî- 
tre dans le procès-verbal, 


DR, STAHM ER, ~ Oui, 
Cette citation se trouve dans le livre de documents n° 2, 


TUI 





wat ШЇЇ 


22/3/46. 

DR, STAHMER,- Au n° 40 il y est dit, page 9 de ce 
livre, Je cite : 

"Le 18 Juin l'accord naval anglo-allemand fut signé, 
Il libérait l'Allemagne des restrictions navales de 
Versailles. Cela signifiait an effet &'une approbation 
postórieure des clauses militaires". 

Page 39 : "La flotte aérienne est uctuellement en 
cours d'être tikárý triplóe. Il s'agit ici d'un agran- 
dissement colossal qui pose des exigences les plus gigan- 
tesques à nos possibilités de fabrication. Mais, abstrac- 
tion faite de ces besoins immédiats, il existe une mission 
infiniment plus importante, à savoir orgsniser l'industrie 
métropolitaine de l'Angleterre de telle fsgàn qu'elle 
soit mise en mesure de diriger l'ensemble de son immense 
et élastique capacité dans les canaux de ia production 
de guerre.aussitôt qu'une nécessité sérieuse s'en fera 
sentir", 

Je cite maintenant l’article "Dans les eaux de la 
Méditerranée" du 13 Novembre 1936, page 86. Je cite tex- 
tuellement : "Mais il n’en est plus ainsi, L’Angleterre 
a commencé A réarmer d'une façon impa tante, Sa richesse 
et son crédit, la solidité de ses installations, ses 
ressources gigantesques et ses relations, tout cela 
contribue à la renaissance, La flotte britannique e st 
toujours encore de loin la plus puissante en Europe et 
des dépenses colossales sont prévues pour l'avenir pour 
cette flotte", 

Ensuite il fallait prouver que surtout l'accusé 
GOERING,A partir de la prise du pouvoir et àhumwx époques 
les plus différentes, а insisté sur le fait qu'il désirait 
maintenir la paix et óviter la guerre, Il a exprimé 
clairement que les mesures prises par l'Allemagne ne 


visaient pas des buts d'agression, et pour cela je me 


réfère à différents discours dé l'accusé GOERING,  .../.. 
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Je cite d'abord un discours du 4 Décembre 4 
prononcé par lui aux usines KRUPP à Bssen. Vous trouverez 
ce discours dans le livre d'Hermann GOERING, : "Discours 
et Exposós", page I64 à I76, que vous trouverez dans le 
livre de document n? I, page I8. 

LE PRESIDINT.- Je ne croispas que la sténotypiste 
ait entendu quel était le numéro de votre document. 

DR. STAHMER.- Document n? 6. 

LE PREZSIDENT.- Daté du 4 Décembre 1944 

DR. STAHMER,- Oui du 4 Décembre 1984. 

LE PRESIDENT.- C'est I944. 

DR. STAHMER.= Моп 1934 ce doit être une erreur 
d'impression. 

LE PRESIDENT.- Oui je vois. 

Dh. S TAHIER,- Il y est dit"- dernière pir ase du 
premier paragraphe = : 

"Aujourd'hui nous voulons assurer, et que le monde 
comprenne que seule une Allemagne dans l'honneur est une 
garantie pour la paix du monde, seul un peuple allemand 
dans la liberté maintiendra cette paix et saura la conser. 
ver. Pour cela nous demandens pour nous, les mêmes droits 
que possèdent les autres." 

Et à la page suivante, dernier paragraphe : 

"Nous ne voulons pas la guerre, mais nous voulons 
notre honneur. Nous пе discutons cet honnew avec personne 
au monde, C'est un fait car c'est le prind pe sur lequel 
est basé la reconstruction de la nation entióre, Seul 
celui qui détient une épée aiguisée, détient le repos et 
la paix," 


Sir Neuvgille HENDERSON, dans son livre : "in succès 


d'une mission, "ins ike plusieurs fois sur le désir de paix 


de Goering, et cette citation est reproduite dans le livre 


de dom ment n° I, page 65, cette ci tation est mon document 


n? 23 
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Jeobte de la page 70. C'est HENDERSON qui parle : 
" J'inelinei à croire à la sincérité de Goering en ce qui 
concernait son désir de paix et de bonne relation avec 1 
Angleterre." 

Page 85 du Livre, 11 est dit ¢ " 
"Je voudrais exprimer ici ma conviction que le Felämarscha] 
si cela dépendait de lui, n'aurait раз joué avecfa 
guere comme Htiler l'a fait en 1959, Comme je l'exposerai 
plus loin 11 se tenait en Septembre I938 résoluement du 
côté de la paix," 

Page 275, page suivant du livre de document : 
Je eite, les phrases suivantes : 
" Je vis l'ambassadeur de Pologne à 2 heures du matin le 
SI Août I959. Je lui fis un rapport objectif et volontaire 
ment modéré de mon entretien avec Ribbentrop. Je mentionna! 
la cession de Dantzig et un plébiciste dans le Corridor 
comme les deux points essentiels despropositions allemandes. 
Je constatat qu'elles n'étaient point à première vue 
déraisonnables, et je lui proposais de recommander ۵ son 
gouvernement deproposer une entrevue entre les maréchsux 
Lipski et Goering," 

Page 274, je citerai la phegse suivante 3 dernier 
paragraphe, La citation n'est pas reproduite dansle 
livre de douunent elle se trouve page 66 : 
۲ Néanmoins le maréchal semblait tras grave quand 11 
quitta le tóléphone pour nous expliquer que Monsieur Lipsky 
voulait rendre visite ü Ribbentrop, Il semblait soulagé 
& la pensée que le contact pourrait être établi," 

En Février 1937 Goering f t le discours suivant 
lors du Congrès International d'Anciens combattants, ce 


discours se trouve dans le livre : "Hermann GOERING, 1Bhomme 


et son oeuvre," Page 263, livre de documents n? 2, page 42 


4 ۵ 4 0 
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document n? 59, je cite les phrases suivantes : 

" Il ne peut y avoir de meilleurs défenseurs de la 
Paix que les anciens combattants du front. Je suis 
persuadé qu'avant tous autres ils ont un droit d'exiger 
la paixet de la construire, Je reconnais le droit de 
© nstu're la vie despeuples, aux hommes qui ont traversé 
les armes à la main durant quatre lourdes armées l'enfer 
de la guerre mondiale, et je sais que les combattants du 
front, doivent être en ретіег lieu désignés pour conserver 
à leur peuple les bienfaits de la paix." 

Je saute deux phrases et je cite : 

" Mais nous savons que c'est ue dose terrible que la 
derniére dispute entre les peuples, C'est mon voeu ardent 
que ce congrés puisse contribuer à trouver les bases d'une 
vóritable paix de l'honneur et de l'égalité pour tous les 
partis. Vous mes Сатгайез devez applanir la route vers 
cela." 

Le.même désir peut 660 trouvé dans les réponses 
faites par Lord Halifax ous questions, et je cite mintenant 
le questionnsire, livre de доа ment n? I, Exhibit n° 2° 
Page 59 du Livre de document, Troisième question je saute 
les deuxpremióres t 

" Au cours de cet entretien Goering vous &-t-11 dit 
que le Gouvernement allemand considórerait les que s tions 
suivantes comme un élément de sa politique : 

" a) réu ton de l'Allemagne (Anschluss) à l'Autriche et les 
Pays des Sudótes, 
" b) retour def Dentzig à l'Allemagne avec une solution 
raisonnable de la question du Corridor, ? 
" Réponse ,- Oui, " 
Quatrième question 3 


" avez-vous répondu à cette question 'Mais J'espère bien 


Sans guerre! ? 


" Réponse, - J'at dit que le Gouvernement de Sa Majesté 





| MU 


H0525- 


HI 


désirait que toutes les questions touchant l'Allemagne et 
ses voisins soient réglées par des méthodes paccifiques, 
Autrement je n'ai pas discuté cette question." 
Binquième question : 
" Goering vous a-t-il répondu fcela dépend beaucoup de 
l'Angleterre, l'Angleterre peut contribuer be:ucoup à 
ce ue cette question soit résolue pafcifiquement! , 
ju'il ne voulait pas la guerre, mais que ces questions 
devaient absoluement être résolues, 
"Réponse : Oui." 
La question suivante a trait ۵ 1! entretien avec 
DAHLERUS $ 
LE PRESIDINT.- Est-ce que ceb est un compte-rendu 
absolu de ce que Goering a dit, disait-il à la troisième 
personne : "Goering ne veut pas 1a guerre", au lieu de 
dire "је ne veux pas la ۰ 
Br-STAHWER.- Lui, Goering disait "je ne veux pas 
la guerre" l'Angleterre pourrait contribuer beaucoup ۵ ce 
que cette question soit résolue pacifiquement. Lui 
Goerim ne voulait pas la guerre et cette question devait 
absoluement être résolue. Clet la forme indirecte, 
Directement on dirait : "Mot Goering je ne désire pas la 
guerre." 
La dernière question touche DAHLERUS, 
J'en viens à la 5 ème question posée à Lord Halifax: 
* Aviez-vous l'impression que les efforts de Goertrg 
tendant à éviter la guerre étaient sincères"? 


Réponse : " Je ne mets раз en doute que Goer ng l'aurait 


préféré s'il l'avait pu." 
Fin Juin ou début Juillet 1958 Goering a pr ononcé 


un discoursà Karinhall devant les Gauleiters, et c'était 
un discours indéniablement pacifique. Je me réfère 
citation du Docteur Ueberreiter du 27 Pévrier 1946, 


document n° 38, reproduit dans le livre de document n° 2 
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LE PRÉSIDENT. - Dr STAHMER vous déposez ce document 


n'est-ce pas f 

Dr STAHMER.- Oui je le dépose. 

Il est dit dans cette déclaration du Docteur 
Ueberreiter du -27 Février 1946, livre de doument n? 2, 
page 38, Monsieur le Président. 

LE PRESIDEM .- Oui je wis. 

Dr STAHMER.- Je cite le Dr. Ueberreiter : 

"le 25 Mai 1938 c'est-à-dire après le référendum 

qui eut lieu le IO Avril 1938 sur la réunion de l'Autriche 
au Relch allemand, je fus nommé Gauleiter de la province 
de Styrie. Quelques semsines plus tard, cela pouvait ê tre 
fin Juin ou début Juillet 1958, l'ancien Maréchal 
Hermann GOERING convoqua tous es,gauleiters du Reich 
allemand 4 Karinhall et fit un exposé assez long dans 
lequel 11 décrivit l'état politique allemand, ون‎ — lequel 
11 expliqua l'importance du plen de 4 ans. Le Maréchal 
Goering dit d'abord que l'étrenger apportait peu de compré 
hension au développement politique de l'Allemagne et que 
c'est pour cette raison qu'un danger politique de ۵ 
gne. Pour cela йа direction de la politique étrangére de 
l'Allemagne était difficile on devait dés lors s'efforcer 
de renforcer l'Allemagne économi quement et militairement 
&fin que le danger d'une attaque de l'Allemagne par une 
puissance étrangère doit diminué. En même temps on obtien- 
drait ainsi que l'Allemagne à houveau forte puisse exercée 
d'une manière croissante son influence déterminsnte dans 1 
politique eupopéenne. Alors le Feldmaréchal en vint à parle 
du Plan de # Ans, 11 remarqua à ce sujet 3 
" L'Allemagne est en grande partie coupée des sources de 
matiéres-premiéres du monde et doit par suite les recherche 


dans son propre pays paf une application élevée, Cela ni: 


lieu que pour rendre l'Allemagne indépendante de l'étran 
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et ne sert pas en quelque sorte à la préparation d'u e 
guerre d'agression,” Il insists avec beaucoup de force 
sur le fait que la politique étrangére de l'Allemagne 
soit dirigée de telle façon que dans aucun cas on en 
vienne à 1s guerre? Le Génération actuelle souffre encore 
d'une guerre perdue, Le début d'une guerre causerait un 
choc au peuple allemand". En outre 11 était de l'avis qu! 
une nouvelle guerre prendrait une grande importance et 
que même une guerre contre la France seule sem it douteuse 
en ce qui concerne son issue. Finalement 11 résuma ses 
déclarations en disant que toutes les forces devaient 
étr employées afin de conduire le plan de 4 ans et 
que toutes les charges imposées au peuple devaient être 
supportées , qu'elles étaient justifiées par l'espoir 
que la guerre serait empêche par cette réussite. 

Je remarque que je me rappelle exactement de tous 
les détails de cet exposé parce que Be-fue pour le 
première fois une personnalité dirigeante m'a entreten: 


de ce suet et parce que jusuqutau début de la guerre je 


n'ai раз cru qu'une guerre interviendrait® 


Dans la question de l'Autriche on ne peut pas 
considérer cela comme une agression de la part de l'Alle- 
magne, l'opinion de l'accusé sur ce problóme ressort de 
la conversation téléphonique qu'il eue aveo le Ministre 
des Affaires Etrangéres Von Ribbentrop le I3 Mars 1938, 
On a déjà déposé le compte-rendu de cette communica tion 
sspus le n? 2949 P.S. J'en cite quelques passages qui п! 
ont pas encore été lus. La conversation se trouve dans le 
livre de document n° I, page 55 et 56. Je veux seulement 
citer lespassages suivants. 

"Je veux vous dire une chose, quand on déclare ici 
que nous avons exercé une pression sur be peuple autrichier 


et violé son indépendance, on devrait dire &out au plus 
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que si ue pression a été faite, ce n'est jamais 

que sur le tow petit Gouvemement. Le peuple au- 
trichéen a retrouvé seulee nt maintenant ss liberté, 
Je proposerai simplement à Lord Halifax ou à quelques 
persone s de premier plan, ayant ls confiEnce de : 
ventr tow simplement sur place afind 'examiner la 
situation. Ils n'auront qu'à courir le pays et ils 
verront tout," 

Quelques phrases plus loin : " Quel est l'Etat 
dans lé monde qui se trouve lésé par notre union ? 
Est-ce que nous prenons quoi œ e ce soit dun Etat 
quelcong e ۳ 

Je saute deux phrases : 

" Tous les habitan s sont allem nds, tow ‘parlent 
allemand, donc aucun Etat n'y a d'intérêt." 

Je continue page ll, l'accusé ne voulait pas 
seulement gardé la mix à l'extérieur, 11 agissait 
égalemnt pow le maintien de la paix à l' intérieur. 
C'est ainsi qu'il déclara dans le discows de 1955 
au Pkaleis des Sports de Berlin, imprimé dans ; 
"les discours d'Hermann Goering", livre de documents 
n? 1, page 35, document n? 1$. Je cite la première 


phrase ; 


۲ D'autre part, mes chers com trid es, nous nous 


désirons pas prendre une revanche m quine, aprés tout 


nous somme s vainqueurs. Pour cette raison soyons 
gén^reux, rendons-nous comjte qu'ilf ut un temps où 
nous pensions différemment nous ehesi" 

Et plus bas و‎ 

" Et plus nous nous sentons forts et libres, plus 
nous pouvons généreusement et librement oublier le 
passé et tendre sincèrement nos mains pow la récon- 


ciliation,# 
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Је cite un extrait d'un discours d l'accusé du 
26 mars 1928, livre de documents n° 1, page 37, également 
une citation du Livre d'Hermann Goering: "Discours et 
articles." C'est mon document n° 14. Je n'en cite qu'une 
seule phrase 4 

" Vous $tes grand dans la souffrance et dans la patience 
grand dans ia ténacité, grand dans la lutte, c'est le mo- 
ment de montrer que vous êtes éga lement grand dans la 
bonté à l'égard de ceux qui ont été également induits en 
erreur." 

Son attitude à l'égard de l'óglise..... 

LE PRESIDENT. = Dr STAHVER, avez-vous donné 
le n? de la piéce ? 

DR STAHNER.— Oui, je crois que c'est le n° 17, 
mais je vais regarder..°C'est le numéro 14. 

...L'attitude de l'accusé GOERING à l'égard 
de l'église fut olairement définie par plusieurs discours: 
c'est ainsi que le 26 octobre 1935 , il déelara ce qui 
suit. Je cite là des extraits dezx"discours et articles" 

6۱ Hermann GOERING, livre de documents n? l, page 39, 
mon documentn® 15, les phrases suivantes $ 

"L'Eglise doit savoir si elle désire conserver la paix. 
l'Etat ne l'a jamais attaquée, et l'Eglise sait qu'ellea 
notre protection, on ne peut dono pas nous faire de repro- 
ches." 

Et dans un discours du 26 mars 1958 qui se trouve é=- 
galement dans "Discours et articles d'Hermann GOERINC", 
livre de documents n? l,page 41, mon document n? 16. Je 
cite la première et la deuxièpe phrase $ 

" Nous neudésirons pas anéantir l'Eglise ni détruire 
la foi; nous voulons seulement procéder à une déclaration 

et nécessaires 
nette : l'Eglise a ses tâches très nettem/, l'Btat et 


le Mouvement en ont d'autres, tout aussi importantes, 





ТООТ 


GN/ 9 


22.5.46 
et tout aussi décisives." 

Je parlerai ógalement d'une lettre du pasteur Werner 
JENTSCH, qui l'a adressée le 13 octobre 1945, livre de 
document n° 1 pages 44 à 46, mon document n? 17. Je ne 
puis citer qu'une seule phrase, n? 8. 

" Hermann GOERING, par l'intermédiaire de son adjoint 
immédiat, fit rópondre à une supplique que je lui avais 
adressée, en vue de l'établissement d'un service religieux 
officiel, en particulier pour la luftwaffe, qu'il ne pouvai 
rien faire à ce moment-là, car Adolf HITLER n'avait pas 
pris de décision définitive en ce qui concernait la ques- 
tion religieuse, mais il désirait que la liberté entière 
de religion existe dans la luftwaffe, y compris les confes 
sions chrétiennes, et chaque membre de la luftwaffe pouvait 
choisir ща quel aumônier eu pasteur non militaire." 

L'aiiidavit du Gauleiter Dp. UEBERRLIT-R, en date du 
27 février 1946 que j'ai déjà cité tout à l'heure se trouv 
dans le livre de documents n? 1, page.37, au num ro 2 on 
parle des éménements de la nuit du 9 au 10 novembre 1938. 

"Quelques semaines aprés les événements contre les 

juifs, le Felümaróohal GOERING appela tous les gauleiters 
à Berlin; il parla contre ces ехоёв et dóolara qu'il était 
indigne de la nation de faire de telles choses et qu'en 
outre la réputation de l'Allemagne à l'étranger en soufira: 
considérablement, Si on considérait l'assassinat du Con- 
seiller d'Ambassade von RATH comme une attaque du judatsue 
contre l'Allemagne, l'Allemagne disposait d'autres moyens; 

Dans un état ordonné il ne devait en aucun cas y avoir 
des règlements de cette sorte." 

Et dernier paragraphe, n° 2, il est dit : 

" Pour terminer il fit appel aux Gauleiters afin qu'áls 
usent de toute leur influenoe pour óviter à l'avenir de 


semblables incidents regrettables Dhur le Reioh,w 
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Page 16 و‎ n? 5, je pense que je peux sauter cela, саг 


on a déjà eu une déolarati n à ce sujet, suivant laquelle 


BOERING a toujours pris son rôle de Président du Tribunal 
supérieur très au sérieux; cela ressort de la déclaration 
du Juge Docteur LEHVANN en date du 2< février 1946, livre 
dedocuments n° 1, page 27= page 106, et exhibit n° 27, 
Je cite à partir du chiffre romain, n° 2 d 

" A l'origine, le Reichsmaréchal résistait aux juristes 
il était manifestement influencé par le Führer. Cela ohan- 
gea dans la mesure même ой il s'occupait des affaires du 
Ministère de la Justice de l'Air, Le Reichsmaréchal appar- 
tenait à la fin de la guerre à la catégorie de ces hauts 
commandants en chef qui prenaient volontiers conseil de 
juristes; il avait un faible très spécial pour la Justice 
de l'Air, et il en faisait grand cas; il soumettait à la 
Justice de l'Air des cas difficiles au sujet desquels il 
doutait d s renseignements obtenus par d'autres services," 

Paragraphe suivant : 

" Dans les affaires où je n'avais rien à voir avec le 

Reichsmaréchal, il prenait ses renseignements à fond. 
Il eonsaorait aux questions qu'il examinait un temps inha- 
bituel et quand il se présentait des divergences de vues 
importantes, les conversations se poursuivaierft tranquil- 
lement et objectivement." 

Chiffre romain n) 111 : 

" Dans le domaine de la Justice de l'Air, le Reichsma- 
réchal s'était réservé beaucoup de choses afin de ratifier 
-lui-mêre les jugaments, notamment toutes les condamnations 
à mort. Il était pourtant trbs volontiers de temps à autre 
enolin à la modération dans la=prépara appréciation des 
сав isolés. Il était d'une sévérité sans pitéé pour la 
trahison et tout particulièrement pour les crimes contre 
les bonnes moeurs, Je sais, par ces procès-verbaux qu'il 


a, assez souvent, cassé des jugements dans des cas graves 
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de viol, parce qu'il woyait que la condamnation à mort 
s'imposait. Il ne faisait aucune différence qu'il s'agisse 
d'une femme en Allemagne ou en territoires occupés. Je 8 
me souvenir au moins d'un саз ой ila même modifié les 
móthodes habituelles d'exécution et ой il а ordonné que 

le soldat fut pendu dans le village russe ой il avait commis 
le viol." 

" En tant que président des débats, le Reichs maréchal 
était très vid et bienveillant, de même que dans les reoour& 
en grâce transmis au Führer, Dans ses propres décisions le 
Maréchal dü Reich est, sans aucun doute, allé à l'encontre 
des pensées et des instructions du Führer, particulièrement 
dans les q uestions politiques qu'il jugea d'une façon 
bien phus modérée que le Führer, et dans les ‘exactions contr 
les habitants des campagnes il jugea plus rigoureusement 
encore que le Führer. 

n J'ai fréquemment parlé au conseiller juridique du 
Reichsmaréchal, juriste très expérimenté و‎ pondóró, cons- 
ciencieux, ainsi qu'avec je Procureur du Tribunal militaire 
suprême, remarquable par ces mêmes qualités et qui se trou- 
vait souvent en compagnie du Reichsmaréchal. Nous partagion: 


la même opinion sur 1e maréchal du Reich." 


Au cours du procès le Ministère public a cité le dossier 
vert qui a été produit sousle numéro 43. Ce dossier n'était 
pas, comme le prétend le Ministère Public, des instructions 
pour le pillage et l'extermination des populations, mais 
elles règla ient la mobilisation économique et l'utilisation 
des ressources, des communications dans les territoires occu 
pés, en tenant surtout compte du fait, qu'en Russie, il 
n'y avait pas d'économie privée, mais uniquement une éco- 
nomie d'état» etrictement réglementée par un pouvoir cen- 
tral. Il s'y ajoute qu'à la suite de l'attitude de la 


Russie, on devait stattendre à de vastes destructions. 


On ne trouve nulle part, d'ordres ou de directives chargean 
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certains groupes de la population au-delà шде la néces- 

sité résultant de la guerre. De ce bssier vert, j'ai cité 
de nombreux passages, je peux m'y référer et je ne veux 
parler que d'une directive particulièrement oaractéristique. 

11 est dit notamment page 94 de ce dossier vert qu'entre 

l'employeur et l'employé doivent exister les meilleures 

relations," ... et un peu plus loin : 

" des rapports aussi bons que possible doivent @tre 
établis aveo la population, particulièrement aveo les ou- 


vriers agricoles." 
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J'en viens maintenant au paragraphe suivant ; la 
Wehruacht allemande déclencha la guerre, en tenant compte de 
tous les traitós internationaux, 


LE PRESIDENT, = Ой se trouve cela, Dr, Stahner ? 


DR. STAHVER, = Page 23, 


LE "RESIDENT.- De quel volume ۶ Notre Trial Brief 


ne semble avoir que 22 pages. 


DR, STAHNER, = Le second. J'en ai produit deux, 
On les a partagés, en tenant compte des difficultés de traduce 
tion. 
Puis-je continuer ? 

"les forces allemandes sont entrées dans la guerre en 
tenant compte des conventions internationales, On n'a eu cone 
naissance d'aucun abus important, du côté allemand, Les man 
quements individuels ont été sévèrement réprimés, Tout de suite 
a pros le déclenchement des hostilités, des rapports et des 
compte-rendus furent transmis concernant les sévices qui avaient 
6 té exercés à l'encontre de soldats allemands, 

Dee rapports furent l'objet d'investigations soigneue 
ses, et le résultat fut établi par le linietère des Affaires 
Etrangères du Reich, dans le Livre Blane qui a été envoyé à Gee 
nève, Ce livre s'occupe, entre autres, des crimes commis par 
les éoldats russes contre les lois de la guerre, et contre tes 
l'humanité, 

GENERAL RUDENKO, = Messieurs les juges, le défenseur 
de Goering, le Dr. Stahmer, a l'intention de présenter au Trie 
bunal et de lire des extraits de ce qu'on appelle le Livré 
Bla ne, édité par leGouvernement hitlérien en 1941, au sujet 
des violations de règles, à l'égard des prisonniers allemands, 
mais je pense que ces extraits ne peuvent pas être présentés, 


et lus au Tribunal, pour les raisons suivantes 3 


„°/ 
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Les témoignages ne peuvent servir que des faits qui 
wont pertinente au procès, sur les crimes commis par les ргіп- 
Cipaux criminels de guerre allemands, Le livre Blane est 
un ensemble de documents sur les Violations commises non par 
les Allemands, mais par d'autres Etats, C'est pour cela que 
les documents du livre Blane ne peuvent servir de preuve pour 
le procès actuel, Cétte conclusion est d'autant mieux fondée 
que le Livre Blane est une édition qui a servi les buts de la 
propagande fasgiste et qui a essayé, par des falsifications, 
de cacher les crimes conmis par les fascistes, 
Pour les raisons que Je viens d'indiquer, je demande 
au Tribunal de refuser la lecture et 1a présentation de ce 


q u'on appelle le livre Blanc. 


LE PRESIDENT, = Sur quelle théorie vous basez-voüs 


pour justifier la présentation de ceci, Dr, Stahmer ? 


DR. ЭТАНХЕК, = La question de savoir S'il est admis- 
sible ou nécessaire dans cette procédure, de se référer à des 
preuves a déjà été discutée, à différentes reprises, et en 
particulier, on en a parlé lorsqu'il s'agissait de savoir si 
je pouvais baser mes preuves, en m'appuyant sur le Livre 
Blano, Provisoirement, on avait admis cette preuve, et on avait} 


indiqué à cette époque, dans la discussion qui s'est élevée 


à la suite de l'objection, qu'en ce qui concernait cette preu- 


ve, je pouvais, autant que cela importait, en examinant le 
motif, m'en servir, 

J'ai déjà indiqué à cette époque que les actions com. 
mises vis-à-vis de nos prisonniers allemands étaient impore 
tantes pour rendre compréhensibles les mesures prises par les 
A llemands, On doit tenir compte de ce qui ge passait chez 
ces hommes qui exécutaient ou ordonnaient ces faits. On peut 
comprendre oe qu'ils ont fait, si l'on tient compte de la ba- 


se d'où découlaient ces mesures, en partant du motif, afin 


e vd 
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de comprendre les reproches qu'on élève contre les 8۵ 
d'egtime qu'il est absolument indispensable que je 


cite ce document. 


LE PRESIDENT, = Avez-vous terminé ? Nous ۵ 
ici pour juger des grands criminels de guerre, et non pour 
juger les puissances signataires, Dono, vous devez justifier 
l'introduotion de la preuve contre les puissances signataifes 


d'une façon légale, 


DR, STAHMER, = La pfoduetion de ce document est 1 
pour les raisons suivantes, si je puis le répéter encore une 
fois. On reproche aux accusés 101 que, sous leur direction, 
des membres de la Wehrmacht auraient commis des с: іпев, et 
des faits en contradiction aveo la Convention de Genève, 

Si du côté allemand, il у a eu des excès, des traitements 
durs, cela s'est fait parce que, du côté adverse, on s'est 
é galement rendu coupable de telles violations. C'est pour 
cette raison qu'il faut juger avec bien plus de clémence 
ces actions, undi si l'adversaire avait eu une attitude plus 
correcte lui aussi. C'est pour cela que ce I4vre m'importe, 

LE PRESIDENT, ~  Essayez-vous de justifier l'intro- 
Quotion de ces preuves, ca p=... adi sur les représailles ? 

DR. STAHMER, ~ Non pas seulement en raison des ree 


présailles, mais également en raison du motif de cette action, 


LE PRESIDENT. = Dr. Stahmer, vous nous demandez d'ad- 
mettre un document du Gouvernement allemand; d'après les sta 
tuts, nous devons admettre les documents des Gouvernements, 
et les compte-rendus des Nations Unies, mais nulle part ne 
figure que nous devons admettre des documents du Gouvernement 
a llemand, Nous ne pouvons dire si ces documents contiennent 


edes faits véridiques ou non, 


DR. STAHVER, = Dans les livres de documents se trou- 
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vent des procès-verbaux d'audience de tribunaux, Ces ene 
quêtes de tribunaux doivent également avoir pouvoir de 


preuves, C'est un procès-verbal d'audience, 


GENERAL RUDENKO, = de voudrais, Messieurs les 
J uges, voùs indiquer une seule circonstance ; le dófen- 
seur STAHMER essaie de prósenter ce document pour faire 


connaître les motifs qui expliq ueralent la conduite des 


d'après 
A llemands, Je voudrais simplement dire queries documents 


ч ui ont déjà été présentés par le Ministère Public et qui 
ont été mentionnés pendant le contre-interrogatoire de 
Goering, il a été établi que les documents sur les crimes 


ont été conçus avant la guerre, 


LE PRESIDENT, ~ Dr, STAHVER, quelle est la date 
figurant sur ces documents, les documents que vous nous 


dewandez d'aocepter ? 


DR. STAHWER, = J'en ai différents, Où sont dono 


ces documents ? Je vous demande un instant, 


JUSTICE JACKSON, = Je soutiens l'objection du 
Général RU'ENKO, Des deux côtés, nous étions d'accord, 

а uoune représaille contre les prisonniers de guerre ne 
devait être toléré. Nous étions d'accord sur ce pointy La 
loi est telle, 

"Nous devons savoir quels crimes doivent être 
excusés..." "Nous devons connaître les motifs de ces ori- 
meg..." Y avait-il des motifs pour fusiller des aviateurs 
a méricains, ou britanniques, y avait-il &m eu des vioia- 
tions de la part des Russes ? 

Ia seule façon, il me semble, de fournir des preu- 
ves, ce serait d'admettre des méthodes de représailles, 
Ce serait de dire : cui, nous avouons que nous avons fait 


ceci, c'était en représailles pour telle ou telle chose, 


sai 
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Je suppose que ceci, à propos des prisonniers 


de guerre, est inadmissible, et peut mener très loin, 


Di. STAUNER, = J'attirerai votre attention sur 
un télégramme que le représentant du Ministère des Af. 
faires Etrangères auprès de 1'OKW a adressé à son Мілів- 
tore, le 12 août 1941. Тү s'agit dono d'un document offi- 
ciel, Le Ministère ا‎ a produit un grand nombre de 
documents officiels, et e E servi comme preuve contre 
les accusés, Dono, ici, si pour une fois, nous produi- 
sons un document officiel pour décharger les accusés, 11 
faudrait l'admettre également, Cela est permis à la fois 
du point de vue juridique et du point de vue formel, 

Il s'agit d'un télégranme d'un représentant du 
Ministère des Affaires Etrangères, auprès de l'OKW, ndres- 
sé au Ministère des Affaires Etrangères, en 1941, Il y 
est dit par exemple و‎ 

"А 1 km, de la forêt d'Iéna,,,," 


LE PRESIDENT, = Vous n'avez pas à le lire, 


nous en discutons, 


DR, STAHVER, = Je vous demande pardon, J'avais 
mal compris, Y, le Président, vows nous avieg demandé de 


quel document 11 s'agissait, 


LE PRESIDENT, ~ Je vous ai demandé la date du 


Livre Blanc, 


DR, STAHYER, ~ Ia date du Livre Plano ? Je 


vous а1 mal compris, У, le Président, ~ Berlin, 1941, 


LE PRESIDENT, = Ce n'est pas une date, clest une 


DR, STAHMER, = H est intitulé t"Crimes Bole 


cheviques contre l'humanité", documents rassemblés par 


Idi 
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le Ministre des Affaires Etrangères, première suite, 
Berlin L94lI, Je ne sais pas la date exacte de sa publica- 
tion, Le Livre ne permet pas de s'en rendre compte, On 

y reproduit les différents documents et les différentes 
enquêtes, et tote une série de procès-verbaux qui portent 


quelques dates, 


"LE PRESIDENT, = Il n'y a rien qui montre que ce 
document a été communiqué soit au Gouvernement soviétique, 
soit à Genive, s'il y a été, soit aux puissances protó- 


geantes, 


DR, STAHMER, = On l'a communiqué à Genève, А 


la Croix-Rouge Internationale, 
LE PRESIDENT, = Quand ? 


DR. STAHMER, = Dans l'année 1941.- J'avais de= 
mandó que l'on fasse venir ces livres de Genève, J'ai йе» 


mandé des renseignements à la Croix-Rouge de Genève, 


DR, STAHNER, = M, le Président, puis-je dire en- 
core une fois qu'il s'agit d'un dooument officiel, 6 
par le Ministère des Affaires Etrangères, On a rassemblé 


toute une série de rapports, 


LE PRESIDENT, = Dr, Stahmer, cela n'est pas oe 
que l'on voulait savoir vraiment, Ce n'est pas ce que le 
Tribunal voudrait oonsidórer, Ia question est 3 comment 
pouvez-vous justifier qu'au cours d'un procès des princi. 
paux criminels de guerre allemands, vous puissiez produire 
des preuves contre les Soviètes, contre la France, contre 
les Etats-Unis et contre l'Angleterre ? 

Si vous allez parler des actions de ces quatre 
puissances signataires, ce procès ne finira jamais, leur 


cond ite n'a rien à voir, au point de vue pertinent, aveo 


../ 
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la culpabilité des criminels de guerre allemands ? 
Ceci serait justifié sur le terrain des représail- 
les, mais vous ne pouvez le justifier de cette façon. Done, 


la Cour considère que ce document n'est pas pertinent, 


` 


DR. STAHMER, ~ J'en viens alors à la question de 
la guerre aérienne, et je trouve page 25 de mon Livre de 
Documents que pour la question de la culpabilité, il impor= 

te de savoir si l'aviation allemande a seulement attaqué 
les villes ouvertes à la suite d'une attaque par la R.A.F. 
contre les objectifs civils ? 

SIR DAVID, = M, le Président, j'élève une objec- 
tion contre cette preuve, lorsque le Dr. Stahmer a parié 

des preuves concernant la guerre aórienne, je veux rendre 
Clair le point sur lequel je fais une objection, à la pre- 
miore partie de ceci, comme étant trop ancien, Ce sont les 
preuves à propos des différentes conférences qui ont eu 
lieu pour la règlementation de la guerre aérienne, 

Concernant la seconde partie de ces preuves, j'ó- 

Loge une objection contre les documents qut essayent de 
montrer que la Grande-Bretagne a attaqué des objectifs non 
militaires, J'ai pu vérifier ceci ; j'ai trouvé qu'il y a 
eu discussion pour savoir si les objectifs étaient mili- 
taires ou nonemilitaires, Donc, je ne puis accepter les 
compte-rendus officiels allemands comme ótant des preuves 
de grande valeur à oe sujet. 

Je propose, qu'à moins que la Cour n'ait l'auto» 
rité desstatuts pour le faire, que ceci ne soit рав асоер~ 
+6. 

J'ai deux choses à ajouter à ce que le Général 
Rudenko et à ce que M. Justice Jackson ont dit pour les 


questions générales. Je ne veux pas prendre beaucoup de 


temos à la Cour pour dóvelopper ce point, Je suis d'ao- 
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cord aveo mes deux autres collègues, 


LE PRESIDENT, = Il me semble, Dr. Stahner, que cette 
question est tout à fait semblable à celle sur laquelle nous 
а vons statué. 

DR. STAHYER, = Oui, c'est exact. 

Je crois que de oe Livre sur la Guerre Aérienne un do- 
cument est important, du moins à mon avis, que je cite, page 
27. Il s'agit tout simolement d'un mot du général français 

ARMZNGAUD qui traite de l'aotion de l'aviation allemande en 
Pologne, disant qu'il n'y a eu d'attaquómP que des objectifs 
militaires, Je crois que la leoture de cette citation ne ren- 
contrera рав d'objeotion de votre part ? Elle se trouve page . 
Ne 1. 
= LE PRESIDENT, = Je ne vois pas. 
DR. STAHVER, = J'ai donné , dans le Trial Brief, 
une citation du Général ARMENGAUD, qui était attaché de l'Air 


à Varsovie. 
LE PRESIDENT, = Oui, : 


DR, STAHMER, = Пу est dit : l'aviation allemande 
n'a pas #ètaqué, sous son Coumandant en chef Goering, des 
villes ouvertes en Pologne, et ceci est confirmé par les ate 
tachés des Affaires Etrangères britannique et français. Le 
бё néral ARMENGAUD dit textuellement :"je dois souligner que 
l'aviation allemande a agi selon les lois de la guerre, Elle 
n'a attaqué que des objectifs militaires, et si souvent des 
civils ont été tués ou blessés, c'est parce qu'ils se trou. 
vaient à proximité de ces objectifs militaires. Il est impor 
tant que l'on en soit informé en France et en Angleterre, 


a fin qu'il n'y ait pas de représaille sans raison, et afin 


qu'une guerre aérienne totale ne soit pas déchafnée par nous 


LE PRESIDENT, = DR. STAHVER, quelle est l'origine 


end 
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de ce texte ? 


DR. STAUNER, ~ Ij se trouve ici dans le document 
concernant la guerre par bombardement, document n° 66,"Rapport 
de l' Attaché de l'Air français à Varsovie, Général ARMENGAUD," 

Documents 4I et 46 du Livre Blane. Suit alors ce que je viens 


de citer. 


LE PRESIDENT. ~ Oui. 


ese 
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IR STAHMER. - Je dépose ce livre et je passe à 
la page 30 du Trial Brief, 10 . I1 ert question de l'institu- 
tion de la Gestapo par l'accusé Goering, on fait une cits- 
tion du livre " Hermann Goering, l'homme et son oeuvre " pages 
53 et 54, deuxième livre de documents. Je renets le document 


n* 44 et j'en cite les passages suivants ; 


" Goering a agi impitoyablement 
" contre les hommes qui de leur propre chef ont agi contre ses 
" directives. Те Président du Conseil a permis à des dentaines 
" de personnes de se rendre compte de la situation des détenus 
" politiques au cours de visites. Il n'a pas attendu que l'on 


" l'en prie, 11 a fait l'offre lui-même, 


"A l'occasion de l'ammistie de Noël 
" 1933, 11 a ordonné la libération de prés de 5.000 détenus 
" des camps de concentration. Il faut leur donner à eux aussi 
" leurs chances, il ne sereit que trop compréhensible que lee 
" libérée trouvent partout bù ils se mrésentent des portes fer- 
" mées mais Cela ne correspondrait pas à la signification de 
" ce geste de grace. Personne ne doit se considérer comme ex- 
" clu, c'est pow cela que Goering, dans un décret clair dis. 
" pose qu'aucune difficulté ne doit être faite par les auto- 
" rités nPar le public aux libérés. Pour que cette action 
ait un sens on doit tout essayer pour admettre à nouveau 


dans la communauté, comme citoyens, ces hommes, " 


Je cite la derniére phrase du deuxième para. 
gravhe ¢ | | 


" En septembre 1934, Goering а 
" permis, par um second décret de grâce, la libération de 


" 2.000 autres détenus, " 


А ce propos, je voudrais également produire un 


télégramme que j' 


al reçu il y a quelques jours et je vous 
, 
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demanderai de l'accepter comme preuve sans que je Үн demande 
& Monsieur Hermann Winter de Berlin de la renvoyer. Il y est 


dit - je crois que c'est le dernier docurent du livre - 


M. JUSTICE JACKSON. = Je crois que la correspon- 


dance du télógrsmse n'est pas vraiment un preuve. J'en ai des 
quantités de tels dans mon bureau. Du matériel de ce genre 
peut-il être utilisé comme preuves? Nous devrions savoir pour 
quoi il a reçu un télégramme d'une personne inconnue qi n'est 
peut-être pas celle qui l'a signé. Ce peut être un nom d'em- 
prunt. Je crois qu'il sersit nécessaire d'avoir une base plus 


sérieuse pour accepter ce document, 


DR STAHMER.- Je n'ai pas d'autre fondement et 
je trie le Tribunal de décider si ce télégramme peut être ad- 
пі а comme preuve. 

LE PRESIDENT. = Je ne crois pas qu'on puisse ad- 
mettre comme preuve un télégramme que vous avez regu d'une 
personne inconnue. 

DR STAHMER. - Je vous demandais de décider, C'est 
done refusé ? 


J'en viens à la fin et j'arrive à la page 34. 


LE FR fIDENT, - Du Trial Brief ? 


DR STAHMER. - Oui. Page 34, 12. cela rapporte la 

osition prise par Chunchill concernant la personnalité d'Hit- 

ler, dans son livre ; cela concerne le fait de savoir si l'on 

peut charger les accusés d'avoir accordé leur confiance à Hit. 

ler. Pages 36 et 39, Je cite deux passnges du livre de docu- 
ments n° 2, page 46. 


M. JUSTICE JACKSON. = Ceci se pasesit en 1937, 


avant les évènements qui nous ont généralement occupés ioi. Je 


ne crois pas que les discours de Monsieur Chruchill soient 
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bien connus et que ce soit très important, il me semble plu- 
tót que nous perdons du temps en nous occupant des opinions 
de Monsieur ghruchil^ вв 1937. 11 devait se trouver à "eut 
près dans la même situation que Dalhérus pour ce qui concerne 


la connaissance des évènements et de се qui se pasrsit aillew 


ç PRES e = Mais, nous avons déjà reçu cer. 
tains passages de ce livre. Vous pouvez faire votre déclara- 
tion. 

Je vous remercie, Monsieur le Pré.‏ = و 
sident.‏ 
Il est dit à la page 187 de ce livre. " Amitié‏ 
aveo l'Allemagne, 17 septembre 1937 "‏ 


" On peut désapm ouver le système 
" de Monsieur Hitler mais admirer tout de même sa performance 
" patriotique.$i notre pays devait jamais être battu, ge ne 
е pourrais que souhaiter qu'il trouve un tel hhef, aussi rigi. 
" de, qui... 
LE PRESIDENT. - Docteur Stahmer, j'ai seulement 
dit que vous pouviez citer parce que vous aviez déjà lu ce 


livre. Je ne vois pas de quelle façon c'ést pertinent. 


3 і. = Puis-je alors me référer à la ci- 
tation de la page 323 où l'on décrit également la personna- 
lité d'Hitler, c'est pour cette raison que je crois que c'est 
important parce que je donne un poids considérable à l'opi- 


nion de Monbieur Churchill. Il ert dit ... 


LE PRESIDENT. - Docteur Stahmer, ne Croyez-vous 
pas que nous avons été suffisament renseignés sur da personna. 


lité d'Hitler. 


DR ЄТАНМЕН. ~ Mais cela n'avait pas cette rrove- 


LE PRESIDENT. - L'accusé Goering doit connaftre 
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Hitler beaucoup mieux que churchill. 


DR STAHMER. = Je suivrai évidemment Le désir du 
Tribunal. 
LE PRESIDENT. - C'est cumulati f. 


DR STAHMER. = J'en аі donc terminé. Mais je vou- 
агаїв me réserver le droit de produire ce que je n'ai pas pu 
produire jusqu'à présent et ce dont j'ai parlé ce matin, tou- 


te une série de preuves que je n'ai pas encore obtenuese 
E PRES . = Oui, naturellement. 


M. JUSTICE JACKSON. - Le moment est-i1 indiqué 


_ pour parler des documents que je devais présenter afin qu'ils 
soient enregistrés. 

LE PRESIDENT. - Je ne vois pas très bien de 
quels documents vous parlez. 

M. JUSTICE JACKSON. = Ceux du contre-interroga- 


toire dont vous avez parlé pr écehenment. 


LE PRESIDENT. -Oui D 


M. JUSTICE JACKSON. - Je comprends que ces docu- 


ments ont été rémis au Secrétaire et marqués. L'affidavit de 
Halder constitue le US-779. Il a été présenté. 
Le document 3700-PS astfgrésenté comme US-780 
Le docurent 3575-PS est présenté comme 08-781 
Le document 3787-PS est présenté comme 08-782 
Le document 2523-PS est présenté comme 05-783 
Le document 019۶۲5 est présenté conme US-784 
document 1193-PS est présenté comme US-785 
document EC-3I7 est présenté comme US-786 
document 3786-PS est présenté conme US-787 
document 638-PS est présenté comme US-788 


document 1742-PS est présenté comme US-789 





ONIN JI 


22/3/46 їн 5 0008-0071 


FRESI DENT. - Si l'avocat de l'accusé... Oh, 

excuseg-moi. 

M. CHAMPETIFR DE RIBES. - Monsieur le Président, 
Le Docteur Stahmer dans son exposé n'a plus parlé d'un docu- 
ment n° 26. 11 s'agit d'une note du gouvernement allemand au 
gouvernement français en ce qui concerne le traitement des 
prisonniers de guerre allemands en France, en date du 30 mai 
1940. Les motifs qui ont fait re jeter le livre Blanc des dé- 
bats motivent le rejet de ce document. Je pense que le Docteu 


Stahmer l'a reconnu et que c'est pour cela qu'il n'en a plus 


parlé, mais je voudrais qu'il soit assuré que ce document est 


définitivement re jeté.des débats. 


DR STAHMER. - Je n'ai pas parlé de ce document, 
Je l'ai retiré, 

LE PRESIDENT. - Très bien, vous ne l'aviez pas 
dépoBé comme preuve. 


Je donne la parole à l'avocat, de l'accusé Hess. 


DR SEIDL. -( Avocat de l'accusé Hess ) 

Monsieur le Président, Messieurs les Juges, 

Avent de présenter mes preuves, j'ai А dire ce 
qui suit, pour accéder au désir de l'accusé Hese : 

L'sccusó Rudolph Hess nie 1a compétence du Tri- 
bunal et les faits qui sont considérés comme crimes de guerre 
Per ce tribunal. Par contre, il prend toute la responsabilité 
des lois et décrets qu'il a signés. I1 prend également la res- 
ponsabilité pour tous les ordres et directives qu'il a pu 
donner en sa qualité de représentant du Führer et de Ministre 
du Reich. Pour ces raisons, 11 ne se dófend pas contre les ao- 
cusations concernant les affaires intérieures de 1'Allemagne 
en Sa qualité d'état souverain - c'est notamment le cas pour 


les relations entre l'Eglise et l'Etat et pour d'sutres ques- 


tions similaires = . Je ne présenterai que des preuves se rap- 
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-ortant à des questions à éclaircir dans l'intérêt des autres 
états. 

LE PRESIDENT. ~ Docteur Seidl, l'interprète a 
du mal à vous entendre. yous êtes peut-être un peu loin du 


11 0100 ۰ 


DR SEI DL. -Merci. 


C'est notamment le cas pour l'activité de l'or- 


ganisation à l'étranger de la NSDAP. 


On ne présentera au Tribunal que des preuves 
nécessaires à la détermination de la vérité historique et ce- 
la en particulier pour les raisons ayant amené Rudolf Hess 
& voler en Angleterre et les buts poursuivis ۴ dans ce dé- 
part. 

Les preuves que j'ai réunies ве trouvent dans 
trois livres de documents. Etant donné l'accélération que 
souhaite le Tribunal dans cette procédure, je renoncerai à 
citer les documents du premier Wolume. Je prie simplement 
le Tribunal de bien vouloir prendre connai seance des passa- 


. ges soulignés au crayon rouge. 


Je vaie simplement lire la décler tion sous 
foi du serment qui figure à la fin du livre de docurents, 
déclaration de l'ancienne secrétaire de l'accusé Rudolph 


Hess, Hidegard Fath et je lirsi également... 


LE PRESIDENT. - Docteur Stxkhmer Seidl, si vous 
en avez terminé avec votre exposé d'ouverture, je vous ferai 
remarquer ‘qu'il ne peut y avoir aucun changement dans la ju- 
risprudence de ce Tribunal. L'article 3 prévoit que le Tri- 
bunel ne sera pas critique par le Ministère Public,les accu- 
sés ou leurs avocats. Nous n'allons plus entendre parler de 


cela. Mbhntenant, continues. 
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DR SEIDL. ~ On lira en outre dans le de uxi ème 
livre de documents le procès-verbal de l'entrevue Rudolvh 


Hess-Lord Simon qui eut lieu le 10 juin 1941 en Angleterre. 


Afin d'éviter de déconposer l'ordre de mes preu- 
ves je пе lirai que la déclaration de Hildegard Path figurint 


à la page 164 du livre de docurents. 
LE PRESIDENT. - Vous avez dit 164 ? Bon, continue: 


DR SEIDL. -"Connaissent les Conséquences d'une 
fausse déclaration sous serment, je dépose sous serment de - 
vant le Tribunal International de Nutemberg ce qui suit " 

( suivent l'identité et les références ) Je cite textuelle- 
ment le point n® 2 و‎ 
۲ Depuis le 17 octobre 1933 jusqu' 
son envol vers l'Angleterre le 10 mai 1941, j'étais secré- 


toire de Rudolph Hess, rerrésentant du Führer à Munich. 


"A partir de l'été 1940, je ne 
puis indiquer maintenant la date «acte, je dus sup ordre 
de Hess, rechercher et lui Communiquer les conditione ate 
mosphériques au dessus des fles britanniques et de la Mer 
du Nord, et ce, en secret. J'ai regu ces informations d'un 
" dénommé capitaine Busch. J'ai requ également des informatic 
de Mademoiselle Sperr, secrétaire de Hess qui était attaghée 


" à воп état major de liaison de Berlin. 


۲ Au moment de son départ pour 1 ۲ An 
gleterre, Monsieur Hess avait laissé une lettre devant étre 
remise au Führer dès son arrivée en Angleterre. J'ai lu 
une copie de cette lettre, elle commençait à peu près en 


ces termes ç 


' Mein Führer, quand vous recevrez cette lettre 


' je serai en Angleterre, " 
Je ne me souviens plus du texte exact de cette lettre, mais 


" Hess P5rloit surtout des propositions de Paix qu'il voulait 
۲ soumettre à 1 i 





TT 


SP/1. 
22/5/46.  16hs50-17hs. 


DR, SBIDL,- Je ne puis me sou venir du détail du 
réglement proposé, mais cependant je puis affirmer avec 
certitude qu'il n'a pas été question de l'Union Soviétique 
ou du fait qu'un traité de paix devait être conclu avec 
l'Angleterre afin d'avoir l'arrière libre sur un autre 
front. 

g'il avait été question de cela dans la lettre, 
cela se serait certainement imprimé dans ma mémoire. 
D'après le contenu de cette lettre, on devait gagner l8 
conviction que HESS entreprit ce vol extraordinaire afin 
d'óviter la continuation de l'effusion de sang et afin de 
cróer des conditions favorables 4 la paix. En ma qualité 
de Secrétaire pendant de longues années, j'si appris à, 
connaître à peu près exactement Rudolph HESS et ses 
opinions concernant certaines questions. Lorsqu'on me 
dit maintenant que, dans une Lettre que пе communique 
le chef de La Chancellerie, DR. LAMMERS, datée de 1941, 
on parle de ce que le représentant du Führer discutait de 
l'introduct on де sanctions corporelles contre les Polo- 
nais des territoires polonais annexós, je ne puis croire 
que la mame posit on prise par le service jirig par 
Rudolph HESS soit le fait d'une décision EXÉXIXEXXE de ce 
dernier. Une telle propositi on serait en contradiction 
compléte avec l'attitude et le point de vue que le repré». 
sentant du Führer avait adopté en d'sutres occasions pour 
des questions militaires. 

En ce qui concerne la lecture de la déclaration sous 
foi du serment du témoin .. e... 9 je renonce à 
la lecture, Des deux premiers livres du document je ne 
citerai plus que jes passages de l'entrevue entre Rudolph 
HESS et Lord SIMON. Mais afin d'éviter de couper l'exposé 


de cette entrevue, je prie le Tribunal de m'autoriser à 


ec of es 
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ne produire ce document que Lundi prochain, 

LE PRESIDENT,- Oui. Ne voulez-vous pas continuer main- 
tenant ? 

DR, SEIDL.- 3i le Tribunal le permet, je préférerais 
cesser maintenant, 

LE PRESIDENT,- N’avez-vous pas d'autres documents 
vous voulez produire ? 

DR. SEIDL,- Oui, ily a encore des documents dans le 
livre n? 3, mais je préférerais produire ces documents au 
moment voulu. 

LE PRESIDENT,- Très bien , DR. SEIDL, si vous le 


désirez, nous allons nous ajourner maintenant. 


(Le Tribunal s'ajourne jusqu'au 25 Mars, 10 heures). 





